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Neutralisation de l’essai vigne OGM 

28, 29 et 30 septembre 2011
Procès des 60 Faucheurs Volontaires

au tribunal de Colmar

DOSSIER DE PRESSE



 POUR UN NOUVEAU CONTRAT ENTRE SCIENCE, PAYSANS ET SOCIÉTÉ 

Ce procès est pour nous celui des dérives de l’INRA, devenu lui-même l’outil d’une politique 
agricole obsolète. 

Le procès d’une recherche qui place l’intérêt privé devant l’intérêt général, le paysan sous le 
joug de la technologie. Parce que, isolée dans son paradigme technoscientifique, elle n’arrive plus 
à respirer et à prendre conscience que l’agriculture est née sans elle, qu’il existe une multitude de 
pistes à explorer avec et pour les paysans, que la recherche peut et doit se concevoir avec les ci-
toyen-ne-s. Là est le prix de la démocratie.

En soi, notre acte et ce procès ne sont donc pas dirigés contre la recherche, ni contre la science ; 
nous nous opposons seulement à celles qui sont gouvernées par une vision réductionniste de l’agri-
culture, et qui répondent aux soubresauts de la compétition et du profit. 

La voie des OGM agricoles en Europe et dans le monde est en ce sens un écueil, une histoire de 
désolation écologique et sociale. 

C’est tellement vrai que l’INRA, institut public financé par nos deniers, avait choisi une autre 
stratégie pour introduire ce type d’OGM en France.

Nous affirmons ainsi que l’essai de Colmar était une mise en scène, destinée à faire accepter aux 
français-es les OGM en plein champ.

Rien ne justifiait un essai réalisé en milieu non confiné.
La maladie du court-noué, auquel cet OGM était censé résister, se développe en système inten-

sif, là où la période de repos entre deux plantations n’est pas suffisante. Dans la plupart des régions, 
ce n’est pas un problème. 

Mais alors, de quelle crise parle-t-on ? 
Du modèle agricole dominant, dont les OGM ne sont que la dernière impasse technique, et qui 

parachève sa crise. 
Les OGM sont les outils de cette agriculture industrielle, productiviste et dépendante, qui se 

traduit par la disparition d’un grand nombre de paysans dans le monde, et la perte de capacité des 
peuples à conserver leur souveraineté alimentaire.

Entre cette réalité et les laboratoires d’une science sans conscience, il y a des choix à faire qui 
concernent toute la société. Si on veut bien nous les proposer.

En conséquence, nous invitons l’INRA (et ses ministères de tutelle) à remettre en question ses 
orientations et à révolutionner ses pratiques, dans le cadre de la mission de service public qui est 
la sienne. À mettre en place des recherches pour une agronomie tournée vers une agriculture enfin 
pérenne, non polluante et donc respectueuse de l’environnement. 

Au-delà de l’engagement actuel, trop souvent symbolique. 

Quels devraient être ses objectifs, sinon de répondre aux aspirations grandissantes des citoyen-
ne-s vers une agriculture et une alimentation saine pour tou-te-s, exempte d’OGM ?

Encore une fois, la recherche agronomique française a une mission publique qu’elle ne doit pas 
oublier d’assumer. S’en donnera-t-elle les moyens ?

Mais surtout, aura-t-elle le courage et l’audace de construire un autre contrat entre science, pay-
san et société ?

Au cours de ce procès, nous ne viendrons pas demander autre chose à l’INRA. 

Le Collectif des Faucheurs Volontaires d’OGM

Contacts presse :        Étienne Raphaël 06 77 32 24 55  Mickaëlle Rabiller 06 73 63 04 96
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LE MONDE - article du 23 août 2010 (deux pages)

Les faits
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           Communiqué Inf'OGM, le 23 août 2010

Quelle recherche et quels brevets derrière les vignes OGM de Colmar ?

Dans la nuit du 14 au 15 août 2010, des Faucheurs volontaires ont arraché à Colmar un essai de l'Inra de 70  
pieds  de  vigne,  modifiés  génétiquement  pour  résister  au  virus  du  court-noué.  Pour  les  Faucheurs  
volontaires, le débat ne porte pas tant sur les modalités de mise en place des essais en champs que  
sur les priorités de la recherche publique et la brevetabilité du vivant. 

Inf'OGM a cherché à en savoir plus sur cette question des brevets. Dans le cadre des travaux sur la 
vigne, Monsanto dispose d'un brevet sur la stratégie même de conférer à des plantes une résistance à des  
virus en faisant exprimer par celles-ci une protéine virale. Ce brevet, référencé sous le numéro 6,608,241  
aux Etats-Unis,  date du 19 août  2003.  Il  est  le  fruit  d'une procédure entamée en 1986 par  Monsanto.  
Anticipant l'obtention de ce brevet, Monsanto a d'ailleurs discuté avec l'Inra : selon Christophe Bonneuil et  
Frédéric Thomas, dans un ouvrage publié en octobre 2009, « quand dans les années 1990, un consortium  
réunissant l'Inra, le CNRS et LVMH développe des porte-greffes de vigne résistants au virus du court-noué,  
Monsanto se signale à leur attention : Monsanto les prévient que dès lors qu'une commercialisation des  
vignes transgéniques serait envisagée, il faudra obtenir une licence car ils travaillent sous la dépendance du  
premier brevet » (1). 
Même si elle ne fait pas référence à la vigne dans son brevet, l'entreprise semble donc pouvoir faire  
valoir des droits de propriété intellectuelle sur le travail de l'Inra, bien que l'interprétation juridique  
de l'étendue des brevets soit un exercice difficile et souvent tranché par la justice. 
L'Université Cornell, aux Etats-Unis, dispose également d'un brevet dans ce domaine. Intitulé «  Production 
d'une résistance large et durable au virus du court-noué de la vigne dans des plantes  », il est référencé sous 
le numéro WO2010051548 (à l'Office européen des brevets) (2). 
Contactée par Inf'OGM, l'Inra n'a pas répondu quant aux possibles conflits de propriété intellectuelle  
que l'existence de ces deux brevets pouvait poser. 

Et malgré les affirmations du Gouvernement et du Haut Conseil des biotechnologies (3), d'autres  
alternatives non transgéniques contre le court noué sont aujourd'hui en cours d'expérimentation par  
l'Inra (sélection variétale classique et pratique agronomique).  
Jean-François Launay, Directeur de la communication de l'Inra, à reconnu tardivement à Inf'OGM, que la  
voie transgénique semblait une impasse. Inf'OGM déplore le manque de transparence sur l'évolution des  
recherches.
En outre, l'IFV (Institut Français de la Vigne et du Vin) annonce sur son site internet attendre pour fin 2010,  
l'inscription au catalogue des variétés du porte-greffe répulsif au nématode,  vecteur du virus du court noué,  
appelé Nemadex Alain Bouquet, et pour lequel « l’IFV a d’ores et déjà anticipé la pré-multiplication de ce  
matériel  végétal  pour  répondre  à  l’attente  des  professionnels  »  (4).  Ce  porte-greffe  a  été  obtenu  par  
croisement  entre  une  espèce  de  vigne  Vitis  sensible  au  court-noué  et  l'espèce  de  vigne  Muscadinia  
rotundifolia,  résistante à ce dernier.  Notons que l'Inra a mis en place en janvier  2009,  avec (IFV),  une  
marque dénommée Entav-Inra qui commercialise des plants de vignes. Selon Agrafil (5), « pour l’achat de 
ces plants, désormais vendus sous le nom de la marque, des royalties seront versées aux deux organismes  
à hauteur de 8 euros les 1 000 plants  ». 

Pour Inf'OGM, le sujet de la propriété intellectuelle sur le vivant et des objectifs de la recherche  
publique sont donc à mettre au centre du débat.

Pour  plus  d'information,  lire  l'article  d'Inf'OGM  « Des  pieds  de  vigne  GM  neutralisés »  sur 
www.infogm.org

NOTES
1) « Gènes, pouvoirs et profits », Christophe Bonneuil et Frédéric Thomas, octobre 2009, éd. FPH et QUAE, p 429
2) Descriptif disponible sur http://fr.espacenet.com, date de publication : 6 mai 2010.
3) Communiqué interministériel du 16 août 2010, communiqué du HCB du 23 août 2010.
4) http://www.vignevin.com/menu-haut/actualites/article.html?tx_ttnews[backPid]=1485&tx_ttnews[tt_news]=273&cHash=6894a91966  
5) Agrafil, 21 janvier 2009.

Association Inf'OGM - 2B, rue Jules Ferry - 93100 Montreuil- France 
tél. : +33 (0)1 48 51 65 40 - fax : +33 (0)1 48 51 95 12 - www.infogm.org – infogm@infogm.org

INF’OGM - communiqué du 23 août 2010
Les bonnes questions
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LEMONDE.FR - tribune du 6 septembre 2010 (deux pages)

L'INRA devrait ouvrir un Grenelle 
de la recherche agronomique
Encore un effort pour comprendre, Madame Guillou ! La direction de l'INRA a encore réagi, 
développant un argumentaire qui somme toute a peu bougé, évoquant la neutralité de l'Insti-
tut qui ne serait ni pour ni contre les OGMs, le caractère publique de la recherche, son aspect 
non-commercial et la nécessité de maintenir en France une recherche sur la biotechnologie 
et de garder les chercheurs pour éviter de devenir dépendant.

Autant le dire tout de suite, je suis de ceux qui pensent que, face aux défis biens réels de 
l'agriculture dans le monde, les OGMs sont inutiles et incertains. Nous avons suffisamment 
de recul maintenant dans les pays qui les ont utilisés massivement pour dire que cette opi-
nion est vérifiée. Chères, les semences OGM n'ont d'utilité – et encore seulement à court 
terme – que pour les agricultures extensives et fortement mécanisées. Bien sûr, ceux qui 
pensent que l'avenir de l'humanité repose sur une concurrence exacerbée nation contre na-
tion, économie contre économie, entreprise contre entreprise, individu contre individu ju-
geront que c'est un argument suffisant. Mais depuis la grande crise qui a débuté en 2008, le 
caractère délétère de cette chimère est malheureusement avéré. Inutile de répéter donc en 
boucle les argumentaires.

Acceptons donc le débat tel que posé par la direction de l'INRA et interrogeons-nous sur 
la question : qu'est-ce qu'une recherche publique ? Comment et par qui exactement et selon 
quelles modalités sont décidés les choix de recherche ? Qui détermine les orientations ? Il 
existe en la matière plusieurs visions. La première, celle qui veut que les chercheurs en dé-
cident eux-mêmes. La société serait donc appelée à financer la recherche selon une logique 
de mécénat. La seconde, dominante dans les années d'après-guerre veut que l'État, dans 
les faits le pouvoir exécutif et la haute administration plus que le parlement, oriente la re-
cherche. Il l'a d'ailleurs fait en créant de puissants instituts dont l'INRA. La troisième, qui 
a dominé lors des 30 années néo-conservatrices que nous venons de connaître veut que la 
recherche avance par partenariat avec des grands acteurs économiques privés. La quatrième 
et dernière, enfin, considère que les grands enjeux de la recherche publique doivent être dé-
terminés par des processus plus participatifs.

Dans tous les cas, ce dont il est question ici n'est pas la co-construction d'un protocole 
particulier de recherche sur la vigne, mais bien des grandes directions qui en amont struc-
turent sur le long terme la recherche nationale : Quel est le projet de la nation en matière 
de recherche et pour quel type de société ? Comment sont affectées les grandes masses fi-
nancières ? Quelles règles en interne pour leur répartition entre les équipes ? Comment sont 
embauchés, évalués et promus les chercheurs ? Comment la recherche est-elle organisée ? 
Comment se fait l'arbitrage ?

Le débat de fond
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Président dans les années 2000 de l'Institut technique d'agriculture biologique, j'ai été amené 
à dialoguer avec l'INRA et à mesurer le manque flagrant de consistance du dispositif mis en 
place par l'institut en matière de recherche en agriculture biologique. Il n'y a évidemment au-
cune commune mesure entre l'engagement pris par l'INRA depuis les années 1980 en faveur 
des biotechnologies (à l'époque, l'INRA était le vecteur d'introduction des OGM en France), 
et les dispositifs transversaux et bien légers supposés répondre à la demande de la société en 
terme d'agriculture biologique. Dans le premier cas il s'est agit d'une décision stratégique à 
long terme qui a réorganisé tout le département GAP (Génétique et amélioration des plantes) 
de l'Inra. Dans le second cas j'ai bien souvent eu l'impression que la direction de l'institut 
pratiquait le green washing. Pire, son souci était avant tout de donner l'impression d'occuper 
le terrain pour éviter que, de guerre lasse, ne se développent des institutions alternatives.

C'est donc autant la citoyenne Marion Guillou, puisque c'est en tant que citoyenne qu'elle 
s'est parfois exprimée (Les Échos du 17 août) que la directrice que j'invite à engager une 
réflexion de fonds sur le rôle d'un institut de recherche publique et son mode de gestion dans 
nos sociétés en prenant en compte les bouleversements politiques et sociaux qui les traver-
sent. Oui, la recherche est touchée par la perte de confiance provoquée par la fin du compro-
mis fordiste caractéristique des trente glorieuses. Oui, elle doit mieux comprendre la société 
qu'elle prétend servir. Oui, la croissance du niveau scolaire général de la population associée 
à quelques désillusions ont entraîné un désenchantement vis-à-vis de l'innovation technique 
comme solution miracle. Oui, il existe un contexte politique et social tendu où s'affrontent à 
travers le monde des projets de société parfois antagonistes. Oui la question des orientations 
et de l'organisation de la recherche est une question politique majeure comme en témoigne 
d'ailleurs l'activisme des lobbies. Tout cela c'est la réalité humaine et sociale. La citoyenne 
Marion Guillou ne peut s'en affranchir ni nous servir un argumentaire naïf.

Et puisque les Grenelles furent à la mode et que le Comité opérationnel « recherche » du 
Grenelle de l'environnement fut le seul à exclure le monde associatif, l'INRA devrait ouvrir 
un Grenelle de la recherche agronomique. Une négociation multipartite sur la manière dont 
la recherche agronomique devrait s'organiser et fonctionner pour répondre, avec autant d'en-
thousiasme qu'elle en a montré pour les OGMs, aux enjeux de l'agriculture biologique ou 
écologique, à la préservation de la biodiversité domestique dans un cadre mutualiste, dans la 
foulée des prix nobel d'Elinor Ostrom et Oliver Williamson sur les « communs », et qui nous 
préserve du « drame des privés » incarné par les brevets sur le vivant.

Matthieu Calame, agronome, ancien président de l’Institut technique d’agriculture biolo-
gique.

Matthieu Calame est aussi directeur de la fondation C. L. Mayer pour le progrès de l'homme. 
Il a publié Une agriculture pour le XXIe siècle (ECLM, 2007) et La Tourmente alimentaire 
(ECLM, 2008)
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« Une démocratie génétiquement modifiée » par Guy KASTLER
 
http://www.wuala.com/FV49/Documents/Une%20d%C3%A9mocratie%20
g%C3%A9n%C3%A9tiquement%20modifi%C3%A9e_G.KASTLER/

« Du passé à l’avenir, des OGM à l’agroécologie » par Jean Pierre BERLAN

http://www.wuala.com/FV49/Documents/Du%20pass%C3%A9%20%C3%A0%20
l%27avenir,%20des%20OGM%20%C3%A0%20l%27agro%C3%A9cologie_
JP.BERLAN/

Affiches et tracts du procès

http://www.wuala.com/FV49/Documents/Affiches%20et%20tracts%20du%20pro-
cès/

Dossier de presse Colmar synthétique 8 pages

http://www.wuala.com/FV49/Documents/Dossier%20de%20presse%20Col-
mar%20synthétique%208%20pages/

Dossier de presse Colmar 30 pages

http://www.wuala.com/FV49/Documents/Dossier%20de%20presse%20Col-
mar%2030%20pages/

Revue de presse générale

http://www.wuala.com/FV49/Documents/Revue%20de%20presse%20générale/

Documents contributions, études sur l’essai vigne OGM

http://www.wuala.com/FV49/Documents/Documents,%20contributions,%20
études%20sur%20l’essai%20vigne%20OGM/

Pour approfondir le sujet



POUR UN NOUVEAU CONTRAT 
ENTRE SCIENCE, PAYSANS ET SOCIÉTÉ 

Le 15 Août 2010, 60 faucheuses et faucheurs volontaires, venus de toute la France, ont procédé 
à l’arrachage de 70 pieds de vigne OGM à l’INRA de Colmar.

Les 28, 29 et 30 septembre 2011, nous serons entendus au tribunal de Colmar pour répondre de 
notre acte public.

Une première conférence de presse, à laquelle vous êtes cordialement invité, aura lieu le mardi 
27 septembre à 11 h 00 au cercle St Martin à Colmar (en face du château d’eau) en présence des 60 
prévenus.

À cette occasion, nous exprimerons de nouveau les raisons qui nous ont conduit à entrer en dé-
sobéissance civile mais aussi ce que nous attendons d’un tel procès.

Pour nous, c’est tout à la fois un événement grave et positif, car durant trois jours, nous allons 
pouvoir exprimer et développer à la barre ce qui fait cruellement défaut dans les choix et les orien-
tations de la recherche agronomique publique : le débat social.

Nous vous espérons nombreux (ses) au cours de ce procès parce qu’il est essentiel à la respira-
tion de la science et de la démocratie.

Un verre de l’amitié clôturera la conférence de presse.

À très bientôt,

Le Collectif des Faucheurs Volontaires d’OGM

Contacts presse :                     Étienne Raphaël 06 77 32 24 55 Mickaëlle Rabiller 06 73 63 04 96

Invitation  presse- 21 septembre 2011


